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Introduction
Qui sont les 131er ?
– « Pour autant que je sache, on a tiré dans le dos de Hans Meyer. C’est donc un assassinat. Mais j’en sais encore trop peu. Ça dépend de ce que dit Collini. Et s’il parle. »
– « Et le mobile ? D’après les journaux, on ne sait rien du mobile. » Mattinger se tourna soudain vers Leinen et le fixa du regard.
Ses yeux sont hypnotisants, songea Leinen.
– « C’est exact, moi-même je n’en sais rien. Hans Meyer était un fort honnête homme. Je ne vois absolument pas pourquoi on aurait voulu l’assassiner. »
– « Un honnête homme n’est-ce pas ? » Mattinger détourna son regard. « C’est rare. J’ai maintenant soixante-quatre ans et, de toute ma vie, je n’ai rencontré que deux honnêtes hommes. L’un est mort depuis dix ans, l’autre est moine dans un monastère français. Croyez-moi, Leinen, les gens ne sont pas noirs ou blancs… ils sont gris. »
Ferdinand von Schirach, L’affaire Collini (20111)


En 2011, le criminaliste Ferdinand von Schirach, né en 1964 et petit-fils de Baldur von Schirach (1907-1974) – ancien dirigeant des Jeunesses hitlériennes puis gouverneur du Reich à Vienne à partir de 1940, condamné à 20 ans de prison par le Tribunal militaire international de Nuremberg en 1946 –, publie le roman Der Fall Collini. L’enquête policière vise à élucider le mobile de l’assassinat de Hans Meyer, un respectable industriel ouest-allemand. Le protagoniste, Leinen, est l’avocat commis d’office pour la défense de l’accusé, qui est l’ouvrier italien Collini. Or Leinen se trouve être par hasard un proche de la victime, en tant qu’ami d’enfance de son petit-fils. L’enquête piétine jusqu’à ce que Leinen, réfléchissant sur l’arme du crime, ait l’idée de se rendre dans le centre d’archives de Ludwigsburg, l’ancienne Agence centrale en charge de la poursuite judiciaire des crimes nazis créée en 1958 (Zentrale Stelle der Landesjustizverwaltungen zur Aufklärung national-sozialistischer Verbrechen). Il y découvre que Hans Meyer est un ancien SS, accusé de crimes de guerre durant l’occupation de l’Italie, mais jamais poursuivi du fait de la prescription des « homicides » commis pendant la période nazie (le recul du délai de prescription à partir de 1965 ne concernant que les « meurtres »). Lors d’une audience spectaculaire, Leinen révèle au tribunal que Collini enfant a vu sa sœur violée et son père tué par les Allemands, en représailles contre les actes de sabotage commis par les partisans italiens.
Ce roman plonge le lecteur dans plusieurs problématiques qui sont au cœur de la recherche qui suit : d’abord le thème des « secondes carrières » et du silence sur le passé nazi qui permettent à des criminels de guerre de s’établir comme « honnêtes hommes » en République fédérale d’Allemagne (RFA2) ; ensuite, celui d’une épuration judiciaire ouest-allemande à retardement qui, après la phase de l’occupation alliée, est relancée à partir de 1958 et se prolonge jusqu’à nos jours, suscitant des débats politiques et de société comme celui portant sur la prescription des crimes commis pendant la période nazie ; enfin, la question de la mémoire du nazisme jusqu’au début du XXIe siècle, tant dans les familles – quand la génération des petits-enfants veut faire la lumière sur le passé de ses aïeux – que dans la société allemande, qui accorde désormais une place centrale aux différentes catégories de victimes de la barbarie nazie et soutient une politique d’indemnisation de leurs descendants. Ces éléments montrent l’ampleur du chemin parcouru en Allemagne depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale.
Le roman est paru en 2011, soit soixante ans après la promulgation, le 11 mai 1951, de la loi relative à l’article 131 de la Loi fondamentale de la RFA (G 131), qui accorde des droits et des pensions aux anciens fonctionnaires « professionnels » et soldats de métier ayant servi le régime nazi jusqu’au 8 mai 1945. Le livre a été traduit en français en 2014, vingt ans exactement après la loi fédérale de 1994 mettant fin à la législation sur les 131er.
L’OBJET DE L’ENQUÊTE
En 1996, l’historien allemand Norbert Frei écrivait : « Il n’existe pas d’histoire sociale des conséquences de la politique relative aux individus concernés par l’article 131 [de la Loi fondamentale], ni a fortiori d’histoire des expériences des structures transversales et des rapports de la fonction publique de l’après-guerre3. » De même en 1993, Curt Garner regrettait que « l’histoire sociale des membres des services publics dans les années 1950 soit à peine étudiée4 » et Arnold Sywottek qu’il manque « des études empiriques sur l’histoire des administrations après la guerre5 ». Le livre qui suit répond à ces injonctions : il est centré sur le groupe des 131er, ces fonctionnaires évincés de leur poste après la capitulation allemande de 1945, à qui l’article 1316 de la Loi fondamentale garantit en 1949 un statut juridique appelé à être précisé par une législation à venir. La loi fédérale annoncée dans l’article 131 est promulguée le 11 mai 1951. Elle constitue le premier jalon d’une législation s’étalant sur plusieurs années qui garantit, sous certaines conditions, des droits aux fonctionnaires titulaires en poste sous le régime nazi après leur dénazification. Elle ouvre aussi la voie à un gigantesque contentieux, qui n’avait encore jamais été étudié. Ce contentieux illustre le poids des « fonctionnaires professionnels » (Berufsbeamten) et de la gestion de l’héritage du nazisme dans l’Allemagne de l’Ouest d’après-guerre. C’est aussi un observatoire privilégié de situations individuelles permettant d’enquêter sur l’histoire sociale (et pas seulement juridique) des 131er.
Comment définir ce groupe ? Qui inclut-il et qui exclut-il au fil des amendements successifs apportés à la loi de 1951 ? Quels sont les enjeux professionnels, économiques et sociaux soulevés par cette dynamique d’inclusion et d’exclusion d’ayants droit ? Quelles sont enfin les représentations associées aux 131er, tant chez les fonctionnaires (qu’il s’agisse des hiérarchies administratives ou des organisations syndicales et professionnelles), que dans la sphère parlementaire et l’opinion ouest-allemande ? Enfin, comment les 131er pèsent-ils dans la « politique du passé » de la RFA d’Adenauer à Willy Brandt et jouent-ils un rôle dans l’image que renvoie la nouvelle démocratie ouest-allemande aux Alliés et au monde ?

DÉLIMITATIONS CHRONOLOGIQUE ET GÉOGRAPHIQUE
Ces nombreuses questions imposent de remonter au premier moment épuratoire, qui a lieu lors de l’occupation de l’Allemagne par les Alliés après la capitulation. C’est là que se situe aussi l’arrière-plan professionnel, social et économique de l’article 131, souvent masqué par les objectifs de dénazification fixés par les Alliés lors des Accords de Potsdam d’août 1945. Certes la dénazification est d’abord menée à des fins de démocratisation de l’Allemagne et pour assurer la sécurité des puissances d’occupation. Mais ces dimensions politiques, ainsi que les aspects géopolitiques (à savoir les divergences rapides entre les Alliés occidentaux d’une part et les Soviétiques d’autre part, entraînant une inefficacité du conseil de contrôle de Berlin et l’entrée dans la guerre froide) priment dans l’historiographie. La présente recherche ne les méconnaît pas, mais explore les dimensions administratives et professionnelles de la dénazification.
Ces interrogations imposent également d’étendre la durée de l’enquête au-delà de la période du droit d’occupation (1945-1955), afin de prendre en compte l’immense contentieux suscité par la dénazification administrative après les lois y mettant fin au début des années 1950. En effet, les conséquences professionnelles et plus largement sociales et économiques (avec l’enjeu des retraites et des pensions versées aux ayants droit) de cette législation se font sentir jusqu’au début des années 1970. Cette recherche s’arrête ainsi en 1974, à la fin du gouvernement de Willy Brandt : césure classique dans l’histoire de la RFA7, c’est aussi un tournant pour les 131er. En effet, les paramètres qui déterminent la gestion politique et financière de leur dossier sont alors modifiés, d’une part en raison du changement générationnel et de la transformation de la culture politique ouest-allemande depuis le milieu des années 1960, d’autre part de l’arrivée de la crise budgétaire consécutive au premier choc pétrolier. La RFA entre dans une nouvelle phase de son histoire, dans laquelle les fonctionnaires ayant été en poste sous le régime nazi ne peuvent plus se trouver au premier plan. De nombreuses voix critiques se font entendre sur la gestion du passé. La démocratie ouest-allemande n’a plus les moyens ni la volonté politique de poursuivre le généreux processus de désépuration engagé dans les années 1950. Le rapport gouvernemental du 12 mars 1974 sur la fin de la législation concernant l’indemnisation et les conséquences de la guerre (Bericht über den Abschluss der Wiedergutmachungs- und Kriegsfolgengesetzgebung) clôt ainsi cette enquête, près de trente ans après la défaite de 1945.

LA DÉNAZIFICATION COMME ÉPURATION ET DÉSÉPURATION
L’objectif principal de ce livre est de saisir par quels processus politiques, juridiques et professionnels de nombreux fonctionnaires ouest-allemands, en dépit d’un passé au service du régime nazi et parfois de compromissions dans sa politique de non-droit et dans ses crimes, ont pu être d’abord sanctionnés dans le cadre des politiques d’épuration menées par les Alliés au lendemain de la capitulation allemande puis réintégrés quelques années après dans les administrations ouest-allemandes. La thèse défendue ici est que la dénazification doit être envisagée comme un double processus d’épuration et de désépuration. Comment la dénazification a-t-elle pu associer ces deux dimensions a priori contradictoires et, fait surprenant, de manière particulièrement précoce ?
Ce faisant, ce travail renvoie au fameux thème de la « continuité » des élites en Allemagne de l’Ouest de part et d’autre de la césure de 1945, mais en l’élargissant au plan social puisque tous les fonctionnaires ne font pas partie des élites administratives. Celles-ci peuvent être grosso modo circonscrites aux secrétaires d’État du Bund et des Länder, aux directeurs ministériels et des chancelleries, aux présidents et vice-présidents des autorités fédérales, et aux présidents des districts (Regierungspräsidenten) si l’on suit la définition d’Adolf Kimmel8. Sont étudiées ici des trajectoires d’agents de tous grades. De même, l’étude est transversale à l’ensemble des services publics ouest-allemands, sans viser pour autant l’exhaustivité : elle ne privilégie ni une branche administrative, ni une fonction, ni une région. Ce choix va à l’encontre de la tradition des monographies historiques bien ancrée en Allemagne et des travaux récemment menés sur l’histoire de la dénazification. Notre enquête procède toutefois par études de cas, qui s’insèrent dans un raisonnement général.
En effet, nous ne souhaitions pas nous en tenir au constat, devenu banal aujourd’hui, d’une continuité du personnel administratif ouest-allemand après 1945. Celle-ci était déjà dénoncée par les contemporains en RFA et encore plus en RDA et à l’étranger, même si ces critiques n’ont pas été concomitantes (en RDA, elles s’expriment dès les années 1950, en RFA, il faut attendre la fin des années 1960 en lien avec le mouvement étudiant de 1967-1968 et les prises de parole des intellectuels de gauche). Compte tenu de l’historiographie déjà dense sur la continuité en RFA des personnels issus de la période nazie et des programmes collectifs de recherche en cours menés, dans le sillage de l’enquête sur le ministère des Affaires étrangères9, dans un grand nombre d’institutions publiques allemandes10, une énième étude située à un niveau macro-social et statistique aurait manqué de pertinence. La présente recherche est donc partie du désir de travailler autrement, c’est-à-dire de manière plus qualitative : nous avons procédé par sondages empiriques dans le contentieux pour pratiquer une histoire sociale de la dénazification, centrée volontairement sur « l’histoire de l’expérience » (Erfahrungsgeschichte) individuelle des 131er.
Quel est notre objectif ? En nous intéressant aux « secondes carrières » et aux droits accordés aux ex-fonctionnaires du régime nazi dans la démocratie ouest-allemande, nous entendons mettre au jour les mécanismes qui les ont rendues possibles. En somme, notre ambition a été de « déconstruire » la continuité administrative précédemment évoquée, afin de saisir les processus juridiques et législatifs d’une part, politiques et sociaux d’autre part, qui la rendent légale et même souhaitable in fine aux yeux des Alliés occidentaux comme des acteurs concernés. Nous nous sommes donc penchée sur les conséquences professionnelles et plus largement sociales des lois mettant fin à la dénazification dans les Länder à partir de 1950, des lois fédérales relatives à l’article 131 à partir de 1951, mais aussi des lois d’amnistie de 1949 et 1954 et des principales lois fédérales concernant les fonctionnaires (loi disciplinaire de 1952, loi de 1953, loi-cadre de 1957). Nous avons étudié comment ces législations créent, au sein des administrations, des dispositifs de clémence permettant le retour des « anciens » après une période d’éviction imposée par les Alliés.
Pour comprendre comment la majorité des fonctionnaires profitaient de tels dispositifs, nous avons privilégié une approche par les trajectoires. Nous avons donc étudié des parcours de réintégration de plusieurs ensembles de fonctionnaires, qui avaient traversé le régime nazi, puis l’occupation et la dénazification et ensuite bénéficié du large mouvement de désépuration des années 1950. La discontinuité de ces trajectoires permet de réfléchir à la manière dont s’élabore la « continuité » du personnel administratif, qui est loin d’aller de soi au moment de la capitulation. Cette « continuité » n’est pas donnée en 1945 : elle est bel et bien construite par les acteurs et tolérée, sinon voulue, par les autorités politiques. L’approche par les trajectoires permet précisément de voir les marges de manœuvre s’ouvrant aux fonctionnaires et d’apprécier comment ceux-ci les mettent au service de leurs intérêts et de leurs carrières : les 131er ont conquis leur intégration professionnelle dans la démocratie ouest-allemande.
Mais tous n’y sont pas parvenus. Certains fonctionnaires ont échoué dans leur parcours de réintégration ou de réhabilitation après 1945. À rebours de l’idée d’un retour massif des dénazifiés dans les administrations, nous avons aussi cherché à identifier d’une part ceux qui étaient exclus de ce mouvement, d’autre part ceux qui perdaient, après coup, leur droit à bénéficier de l’article 131 : bref, tous ceux qui restaient en dehors du groupe des 131er. Cette épuration à retardement, qui s’effectue des années 1950 jusqu’au début des années 1970 se caractérise par des sanctions disciplinaires conduisant à l’exclusion de certains agents des services publics ou à la suppression de leurs droits de fonctionnaires. Cette épuration disciplinaire n’avait encore jamais été étudiée. Or elle permet d’élargir la compréhension de la dénazification, non pas tant au plan quantitatif que pour sa signification politique et éthique. Dans le sillage de l’historiographie actuelle, qui vise à réévaluer à la hausse la place de l’épuration dans la « politique du passé » de la RFA, l’action des tribunaux disciplinaires permet de compléter ce qui a été démontré pour l’activité de la justice pénale : à savoir, qu’il n’y a pas « d’amnistie générale » en RFA, pour reprendre l’expression d’Andreas Eichmüller11.
Pourquoi cependant s’intéresser exclusivement à la dénazification des fonctionnaires ouest-allemands, sans traiter le cas de la zone soviétique puis de la RDA d’une part, ni celui de l’Autriche d’autre part ? Ce choix peut étonner dans le contexte historiographique actuel, où priment l’histoire croisée des deux Allemagnes et l’histoire transnationale des épurations post-194512. Il procède de la volonté d’entrer dans la dénazification par l’histoire sociale, c’est-à-dire par l’étude de groupes de fonctionnaires caractérisés par des normes de carrières, des grilles de salaires et des activités professionnelles ; de mener un travail à une échelle microsociale (une administration, une ville, une organisation, un lobby). Ceci afin d’approcher au plus près les itinéraires des acteurs sur le temps long. Ce travail, a été mené aux archives fédérales (Bundesarchiv) à Berlin et surtout à Coblence, parmi les kilomètres linéaires du contentieux des 131er.
Opter pour une enquête centrée sur l’Allemagne de l’Ouest ne signifie pas cependant ignorer les interdépendances entre la RFA et la RDA. On sait que le régime est-allemand s’est servi de l’épuration pour légitimer son identité antifasciste face à l’Ouest. Les travaux d’Annette Weinke invitant à une histoire croisée de l’épuration post-nazie dans les deux Allemagne montrent qu’une partie de la « politique du passé » de la RFA, notamment la relance de l’épuration judiciaire des criminels nazis à partir de la création de la centrale fédérale judiciaire de Ludwigsburg en 1958, peut se lire comme une réponse directe aux dénonciations proférées par l’Allemagne de l’Est sur les limites de la dénazification à l’Ouest et la continuité des élites de Hitler à Bonn13. L’historiographie a aussi insisté sur la réception croisée des procès des criminels nazis dans les médias des deux Allemagnes14. Nous tiendrons compte dans nos analyses de « l’autre Allemagne », d’autant que les sources ouest-allemandes nous y invitent : des coupures de presse est-allemandes ainsi que les réactions officielles de la RDA au sujet de la législation ouest-allemande des 131er sont commentées dans le contentieux, preuve que l’épuration et la désépuration en Allemagne de l’Ouest ne se comprennent pas dans un contexte isolé de « la zone Est » (nom donné à la RDA à l’Ouest).
Par ailleurs, la présence des Alliés en Allemagne de l’Ouest, d’abord comme puissances occupantes jusqu’en 1949, puis avec l’institution des hauts-commissaires en position d’observateurs et de contrôleurs de l’évolution intérieure de la RFA jusqu’en 1955 (date à laquelle l’Allemagne de l’Ouest retrouve sa pleine souveraineté après les accords de Paris d’octobre 1954) est un facteur capital conditionnant le processus d’épuration et de désépuration. Ce facteur confère à la question des 131er une dimension internationale. En travaillant sur l’Allemagne de l’Ouest après 1945, on se situe donc de prime abord sur un terrain où les circulations et les transferts d’expériences sont courants. On le verra dans les études de cas à propos des problèmes que pose la différenciation des procédures de dénazification selon les zones d’occupation15. La question des représentations des 131er n’est cependant pas au centre de cette recherche qui ne se veut ni une histoire diplomatique ni une histoire des relations internationales. Enfin la focalisation sur le terrain ouest-allemand ne nous fait pas oublier que des épurations ont été menées contre les nazis et fascistes dans d’autres pays après la Seconde Guerre mondiale16.
Pour résumer notre démarche, on peut dire que travailler sur le groupe des 131er permet de tenir ensemble les deux mécanismes épuratoire et désépuratoire qui constituent la dénazification (première spécificité de l’enquête) ; en choisissant comme terrain d’analyse l’ordre administratif dans son ensemble, sans distinction de grades ni de branches, il est possible de mener une étude d’histoire sociale non limitée aux « élites » (deuxième spécificité) ; en étendant la chronologie au-delà de la période de l’occupation et des premières années de la RFA, on peut apprécier les effets professionnels durables de la dénazification et de sa liquidation (troisième spécificité). La question du point d’arrivée est importante quand on cherche à dresser le bilan politique, économique et social de la dénazification : il n’est évidemment pas le même en 1949 qu’à la fin des années 1950 ou au début des années 1970.

LE TEMPS DE LA « SECONDE HISTOIRE DU NAZISME »
Cette enquête sur le groupe des 131er se situe à la charnière de trois champs historiographiques très développés et récemment renouvelés : l’histoire des fonctionnaires en Allemagne, l’histoire de la dénazification et l’histoire du rapport de la RFA au passé nazi. En travaillant sur le devenir d’anciens personnels du régime nazi après 1945, on se situe ainsi dans le temps de « la seconde histoire du nazisme », au sens non pas d’une restauration de celui-ci mais d’un rapport nécessaire au passé17.
L’histoire des fonctionnaires, d’abord, apparaît comme l’un des segments les plus développés de l’histoire sociale allemande. Une de ses caractéristiques est d’allier à la fois de grandes synthèses, publiées dans les années 1980 – celle de Hans Hattenhauer et celle de Bernd Wunder notamment18 –, et de multiples monographies spécialisées par grades, régions, administrations et régimes politiques. Les études de longue durée permettent de penser la continuité de la « fonction publique professionnelle » après 1945. La connaissance des grandes catégories de fonctionnaires, de leurs voies de formation, des modes de recrutement dans l’administration, des parcours de socialisation jusqu’à la titularisation des agents, des normes de carrières, des attentes explicites ou implicites en termes de culture et de comportement professionnels, tels qu’ils existent depuis le Kaiserreich et la République de Weimar, est extrêmement précieuse pour travailler sur l’après 1945. La grande revendication des fonctionnaires est en effet la reconnaissance de leurs « droits acquis » et des traditions de la « fonction publique de métier » (Berufsbeamtentum). Or la Loi fondamentale de 1949 les reconnaît et les garantit. Si des synthèses ou articles spécifiques existent pour la période de l’occupation19 et après – citons notamment les travaux de Michael Ruck20, qui étudie des carrières de fonctionnaires enjambant la césure de 1945 et s’interroge sur les facteurs et les conséquences de cette continuité de la Berufsbeamtentum –, ceux-ci sont soit centrés sur un groupe de fonctionnaires précis soit sur une région.
La présente enquête contribue ensuite à l’histoire de la dénazification par le bas, en se centrant sur des exemples et des cas individuels. Elle a bénéficié des nombreuses et riches monographies régionales, précieuses ne serait-ce qu’au regard de la différenciation rapide des choix et des pratiques des quatre Alliés en matière de dénazification après les Accords de Potsdam (17 juillet-2 août 1945). Ces enquêtes, proches des sources et circonscrites à une échelle locale ou régionale, dans le sillage de l’étude devenue paradigmatique de Lutz Niethammer sur la Bavière21, renseignent sur la dimension professionnelle de l’épuration et sur ses conséquences sociales. Manquent encore les synthèses, ne serait-ce que par zone d’occupation, sans parler à l’échelle de toute l’Allemagne22.
Qu’entendons-nous par dénazification ? Le processus est pris ici essentiellement dans son volet épuratoire, beaucoup moins dans son volet réformateur et de rééducation. Ce dernier fait pourtant partie intégrante de la politique de dénazification décidée à Potsdam23 : la démocratisation de l’Allemagne a été pensée par les Alliés comme nécessaire et parallèle à l’épuration. Elle a été conçue de manière très large dans la vie politique (refondation des partis et des syndicats, démocratisation de la presse, décentralisation avec la recréation des Länder, etc.), les structures économiques (décartellisation, déconcentration, décentralisation, par exemple de la Reichsbank), l’enseignement de l’école à l’université (dénazification des enseignants, recréation des universités populaires, nouveaux manuels, projets de refonte du système dans son ensemble) et dans la vie culturelle et artistique (dénazification de la langue et de la toponymie, politique du livre, des bibliothèques et de la traduction, politique des médias, notamment de la radio et de la presse, programmation des théâtres, des opéras et des tournées d’artistes étrangers). Une définition s’impose ici : la dénazification, telle que nous l’avons entendue, renvoie principalement à la dimension administrative et professionnelle de l’épuration. Il est clair que l’épuration antinazie a comporté d’autres dimensions, notamment judiciaire. Celle-ci sera évidemment mentionnée, ne serait-ce que parce qu’elle imprègne fortement le contexte de l’épuration administrative et qu’elle fournit un étalon de comparaison. De nombreux travaux ont récemment renouvelé l’histoire des procès des criminels nazis pendant l’occupation alliée et après celle-ci24. Ils ont beaucoup apporté au plan méthodologique en montrant l’intérêt qu’il y avait à travailler sur des sources judiciaires, tant pour l’histoire du nazisme que pour celle de l’épuration25. Notre enquête évoque aussi les conséquences des procès de Nuremberg, dont l’historiographie a été renouvelée par les apports de l’histoire sociale et de la sociologie26, pour les droits des fonctionnaires et leur éventuelle réhabilitation.
Cette recherche aborde un aspect spécifique de l’épuration administrative, en dehors de la pratique des questionnaires remplis par la population adulte des zones d’occupation, à savoir les mesures d’internement décrétées par les Alliés. Le sujet a suscité un intérêt récent des chercheurs27. Les internements ordonnés par les puissances d’occupation répondent autant à des objectifs de sécurité qu’à ceux de la dénazification. On se rappelle que le best-seller d’Ernst von Salomon28, Le questionnaire (1951), ridiculise les 131 questions posées par la procédure de dénazification en zone américaine que l’écrivain, interné dans un camp en Bavière, a subie. De nombreux fonctionnaires ont été concernés par l’internement. Cette forme de dénazification s’est ajoutée pour eux à l’obligation de remplir des questionnaires pour les Alliés et pour leur hiérarchie administrative avant de pouvoir retrouver un poste. L’enquête aborde précisément ces cumuls dans les pratiques épuratoires entre dénazification administrative, professionnelle, voire judiciaire pour les fonctionnaires criminels de guerre.
Mais elle insiste prioritairement sur les modalités permettant de sortir de l’épuration. La désépuration est un terme récent dans l’historiographie, qui renvoie aux processus permettant de réhabiliter et de réintégrer les agents initialement épurés. Dans le cas français, le terme a été utilisé par les historiens de l’épuration après le régime de Vichy, notamment à propos du contentieux de l’épuration traité par le Conseil d’État, qui revient sur un certain nombre de sanctions ayant frappé des hauts fonctionnaires29. Le concept de désépuration est également central dans l’histoire de l’épuration des fonctionnaires de police après 1945 en France30, mais aussi pour les gendarmes en Europe de l’Ouest31. La désépuration renvoie d’une part à un dispositif de clémence fait de lois d’amnisties, de grâces, de mesures de réhabilitation ; d’autre part, elle désigne un contentieux (c’est-à-dire des cas individuels réexaminés par les tribunaux ou les administrations) s’étendant sur plusieurs années ou décennies. La désépuration se rapporte aussi à l’évolution de la mémoire de l’épuration, qui perd progressivement son caractère clivant ou change d’orientation dans le contexte de la guerre froide. Nous nous sommes ici appuyés sur une historiographie récente32.
C’est pourquoi le dernier ensemble historiographique dans lequel s’inscrit cette recherche concerne le rapport que la RFA entretient avec le nazisme. Il s’agit d’un sujet crucial pour la légitimité de la démocratie ouest-allemande et qui a évolué depuis 1949. L’Allemagne de l’Ouest a développé, dès sa fondation, une « politique du passé » (Vergangenheitspolitik33) comprenant plusieurs volets plus ou moins accentués selon les moments34, parmi lesquels on peut citer la politique de réparation envers les victimes du nazisme, la poursuite pénale des criminels nazis, la distanciation des autorités publiques vis-à-vis du nazisme et la lutte contre les néonazis, la politique éducative (l’enseignement dans le système scolaire et universitaire de l’histoire du nazisme, le financement de la recherche sur cette période, etc.), la politique culturelle (musées, lieux de mémoire, etc.) et celle de la mémoire35. La législation à l’égard des anciens nazis et celle concernant les 131er s’intègrent pleinement dans cette « politique du passé ». Celle-ci a suscité jusqu’à aujourd’hui une historiographie volumineuse et souvent polémique, les auteurs dénonçant ou réévaluant positivement son contenu depuis les années 1950. Un des points nodaux de l’historiographie concerne les « secondes carrières » d’anciens nazis dans la RFA, notamment dans les administrations et les ministères36. Un autre aspect de cette littérature renvoie aux actions de lobbying des anciens nazis ou soldats mobilisés pendant la Seconde Guerre mondiale pour obtenir des droits et des allocations ou faire pression sur les choix politiques de la RFA.
C’est au vu de l’importance de cette bibliographie que notre travail participe, même si le terme est ambigu, au temps de la « seconde histoire du nazisme ». Répétons-le : l’expression ne renvoie pas à une restauration du pouvoir nazi dans les administrations de la RFA. Nous n’avons pas vu revivre le nazisme dans les services publics. Le terme de restauration est inadéquat et nous ne l’employons pas. Notre enquête envisage certes des trajectoires de fonctionnaires, qui se poursuivent du nazisme jusqu’à l’après 1945, mais sans signifier que les individus soient automatiquement restés adeptes ou nostalgiques du régime qu’ils avaient servi. Sans être absente de cette recherche, la question de l’idéologie et des convictions politiques n’est pas première, faute d’archives permettant véritablement de trancher. Notre but n’était pas de suivre une étude méthodique de l’opinion à travers la presse, non plus que d’exposer toutes les démarches d’associations ou d’amicales ayant pu intervenir auprès des pouvoirs publics. Le propos est centré sur les mécanismes permettant de passer de l’épuration à la réintégration en Allemagne de l’Ouest des fonctionnaires ayant servi sous le régime nazi, et non sur la dénonciation de ces trajectoires en tant que telles.

UNE ENQUÊTE PAR LES TRAJECTOIRES
Une première manière de saisir des trajectoires consiste à s’intéresser à des services administratifs ou des groupes de fonctionnaires de petite taille, permettant d’avoir une vue d’ensemble de la dénazification des personnels. Le travail a été mené pour deux sous-ensembles homogènes qui sont présentés en première partie : l’administration du transport maritime située à Hambourg (chapitre 1), dans laquelle travaillent des fonctionnaires et des employés dotés de compétences techniques très spécifiques ; puis trois succursales de l’ancienne Reichsbank situées en zones d’occupation française et américaine, qui remplissent des fonctions bancaires routinières (chapitre 2). Il s’agit de comprendre comment la continuité du personnel se construit en parallèle du processus d’épuration. Ces études permettent de réfléchir à la temporalité de la dénazification et à l’imbrication des phases épuratoire et désépuratoire : en effet, la réintégration des personnels ne correspond pas simplement à une phase ultérieure à l’épuration, mais à l’une de ses modalités. Ces travaux donnent aussi à voir le quotidien des fonctionnaires, leurs conditions de travail et de santé dans le chaos de l’immédiat après-guerre, les immenses difficultés matérielles et financières auxquelles ils sont confrontés. C’est tout l’arrière-plan social et économique de la dénazification qui est ainsi perceptible, sur lequel l’historiographie d’habitude insiste peu.
Une deuxième manière de suivre des trajectoires individuelles de fonctionnaires consiste à rentrer dans le contentieux soulevé par les grandes lois d’amnisties, les lois de liquidation de la dénazification et les lois de réhabilitation et de réintégration des fonctionnaires dans leurs droits conformément à l’article 131. Le contentieux fournit un éventail extrêmement large de cas, permettant de voir d’une part comment les individus cherchent à tirer parti de cette législation au plan professionnel et d’autre part comment les autorités politiques et administratives répondent à leurs demandes. Descendre à cette échelle individuelle, au « cas par cas », permet de voir à l’œuvre, de l’intérieur, les mécanismes de réintégration. Ce contentieux représente des kilomètres d’archives linéaires. Nous avons donc dû opérer des choix. Nous avons privilégié le contentieux traité par le ministère fédéral de l’Intérieur de la RFA (Bundesministerium des Innern, BMI). Ce ministère est en effet destinataire de très nombreuses requêtes venant d’autres ministères fédéraux, des Länder ou des communes, mais aussi des organisations professionnelles de fonctionnaires et bien entendu des lobbies d’épurés. Trois ensembles documentaires ont été exploités : le contentieux utilisé par l’organisation syndicale du Deutscher Beamtenbund (DBB), refondée en 1949 et qui défend les fonctionnaires en cours de dénazification et après celle-ci (chapitre 3) ; le contentieux soulevé par l’amnistie des fonctionnaires criminels condamnés par des tribunaux alliés dans les années 1950 (chapitre 4) ; enfin, le contentieux développé par les multiples lobbies d’épurés s’estimant victimes de la dénazification, qui inondent littéralement le BMI de courriers et de revendications des années 1950 jusqu’aux années 1970 (chapitre 5).
Une troisième manière d’analyser en série des parcours individuels de fonctionnaires depuis leur dénazification jusqu’à leur réintégration réside dans l’exploitation, fascinante à bien des égards, des procédures disciplinaires de la fonction publique ouest-allemande. À rebours des réintégrations, ces procédures visent à exclure les fonctionnaires (actifs ou retraités) jugés trop compromis au regard de leur passé pour rester dans les services publics de la démocratie. On évoquera l’épineux dossier des anciens fonctionnaires de la Gestapo et des soldats de métier incorporés dans la Waffen-SS, qui cherchent à réintégrer le service de l’État ou à faire valoir leurs droits à la retraite, ce qui pose problème à la RFA compte tenu de la qualification de ces organisations comme criminelles par le Tribunal militaire international de Nuremberg en 1946 (chapitre 6). Le cas le plus extrême est constitué par les fonctionnaires coupables de « crimes contre l’humanité » que l’administration veut exclure (chapitre 7). Mais les tribunaux disciplinaires condamnent aussi les fonctionnaires « falsificateurs » de leur passé politique et professionnel, qui ont menti en remplissant leur questionnaire de dénazification (chapitre 8). Cette épuration interne se poursuit jusqu’aux années 1970. Il s’agit là d’un prisme extraordinaire pour comprendre comment l’exclusion d’une « poignée » d’agents indignes permet de dédouaner et légitimer le retour de tous les « anciens » (Ehemalige).
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